GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 

Numero du role: 11352C 
Inscrit le 28 juin 1999 


Audience publique du 23 decembre 1999 


Recours forme par 
le ministre des Finances 
contre 


en matiere de: 
impot sur le revenu 
- Appel - 

(Jugement entrepris du 17 mai 1999, n° du role 10918) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 28 juin 1999 par le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie Klein, en execution d’un mandat du ministre des Finances du 28 
juin 1999, contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu par le tribunal 

administratif a la date du 17 mai 1999 a la requete des epoux et demeurant a...., 

contre une decision de non-remboursement des retenues d’impot sur salaires sinon contre une 
decision implicite de rejet du directeur de F administration des Contributions directes. 

Vu la signification dudit acte d’appel par exploit d’huissier Marc Graser a la date du 28 juin 
1999. 

Vu le memoire en reponse intitule memoire en replique depose au greffe de la Cour 
administrative le 23 septembre 1999 par Martre Marc Kerger, avocat a la Cour, au nom des 
epoux et prequalifies. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
1994 dresse par le bureau d’imposition Luxembourg 4 date du 8 fevrier 1996, le decompte du 
bureau de recette Luxembourg principal date du meme jour et la lettre du mandataire des 
epoux ....... datee du 3 mai 1996 ainsi que le jugement entrepris du 17 mai 1999. 
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Oui le premier conseiller-rapporteur en son rapport et le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie Klein ainsi que Maitre Virginie Henry, en remplacement de Maitre Marc Kerger, en 
leurs observations orales. 


Par requete notifiee aux intimes le 28 juin 1999 et deposee au greffe de la Cour administrative 
le meme jour, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg a declare interjeter appel contre un 
jugement du tribunal administratif du 17 mai 1999 par lequel le tribunal a dit que les 
demandeurs ont droit a la restitution des retenues d’impot operees en 1994 sur le salaire de 
Monsieur ..., dans la mesure ou ces retenues excedent le montant de l’impot sur le revenu et 
de l’impot de solidarity dont les demandeurs sont redevables pour l’exercice 1994, au motif 
qu’il resulterait de l’arret C-175/88 du 8 mai 1990 de la Cour de Justice des Communautes 
Europeennes que Particle 154 (6) LIR, dans sa teneur applicable pour l’exercice fiscal 1994 
est contraire au droit communautaire et ne pouvait servir de fondement legal au bureau 
d’ imposition pour refuser le remboursement du trop per§u au titre de la retenue sur les salaires 
et que partant il y aurait lieu d’ordonner la restitution de la somme de 260.753 francs. 

Le dit jugement a ete rendu sur le recours que le sieur et la dame -..., demeurant a 

avaient introduit le 22 septembre 1998 par l’organe de Maitre Marc Kleyr contre une decision 
du bureau d’imposition Luxembourg IV du 8 fevrier 1996 refusant le remboursement de la 
somme de 260.753 francs d’impot retenu sur les salaires, faute de decision du directeur des 
contributions sur la reclamation datee du 3 mai 1996. 

Le recours a en particulier vise le remboursement partiel de retenues sur salaires effectuees 

pendant la periode d’activite comme salarie de qui, du fait de la cessation du statut de 

salarie en cours d’annee et de son depart du pays, avaient atteint une somme superieure au 
montant de l’impot redu. 

Les faits de la cause comme la fixation de la cote d’impot de laquelle decoule le montant du 
pretendu trop pcnju ne font pas l’objet de contestations. 

A l’appui de son appel, l’Etat soutient que la Cour de Justice des Communautes Europeennes, 
ayant eu a statuer sur une question prejudicielle, avait seulement decide que le fait qu’un 
salarie est contribuable resident pendant une partie de l’annee seulement ne permet pas a une 
legislation fiscale de lui refuser la restitution des retenues d’impot sur les salaires. II est 
soutenu que la Cour n’ aurait nullement decide que le droit communautaire interdisait a un Etat 
membre de tenir compte, pour la determination d’un trop per§u, de la situation pendant le 
reste de l’annee ou de reserver la competence en cette matiere a des organes specialises. 

L’Etat fait valoir que, « si l’article 154 (6) LIR interdit au bureau d’imposition, auquel 
incombent les imputations sur la cote d’impot (§153 AO), d’ordonner la restitution de la 
difference entre l’impot retenu sur les salaires mensuels et l’impot resultant du bareme de 
l’impot sur le revenu de l’annee, c’est que dans l’hypothese d’un transfert de domicile 
international en cours d’annee les deux elements ne sont pas comparables et que d’ autre part, 
l’article 154 (6) LIR ne tend pas a refuser toute restitution dans un tel cas. En effet le texte 
n’excluerait pas la restitution de l’indu, qui incombe au receveur (§152 alinea l er AO), il ne 
prejugerait surtout pas de la restitution en equite (§131 AO), qui incombe au directeur en 
competence liee chaque fois qu’en raison de circonstances exterieures au champ d’ application 
de la loi d’impot, specialement un revenu moindre pendant le reste de l’annee, la perception 
legale constitue une rigueur. » 
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L’Etat soutient encore que le refus du bureau d’ imposition est critique a tort, alors surtout que 
le bureau d’imposition indiquait au contribuable la voie a suivre pour faire valoir ses droits si 
les retenues lui paraissaient disproportionnees a ses facultes de l’annee. 

A titre subsidiaire, l’appelant conclut a la reformation du jugement en ce qu’il a decide que la 
dame ... avait droit a demander la restitution de sommes retenues a titre d’impot sur les 
salaires du sieur ..., alors que l’impot ne pourrait etre restitue qu’a celui pour le compte duquel 
il a ete paye ou a ses ayants cause, sans prejudice des droits civils d’autrui qui ne seraient 
cependant pas de la competence des autorites et juridictions fiscales. 

En leur memoire du 23 septembre 1999, les intimes concluent a la confirmation, pour les 
motifs des premiers juges, du jugement entrepris. 

Les intimes declarent relever appel incident contre le jugement entrepris en ce qu’il a rejete 
leur demande en allocation d’interets legaux sur la somme dont la restitution a ete ordonnee, 
ceci au motif que 1’ administration, en cas de retard de paiement dans le chef du contribuable, 
demanderait des interets de retard. 

Les intimes concluent enfin a la confirmation du jugement sur le point entrepris par 1’ appel en 
ce que la procedure du recours a ete admise dans le chef des deux epoux. A titre subsidiaire, 
quant a ce chef de 1’ appel, ils concluent a voir ordonner la restitution des fonds redus au profit 
du seul sieur 


Considerant que 1’ appel a ete interjete dans les formes et delai de la loi ; 

Qu’il est des lors recevable ; 

Considerant qu’il resulte du bulletin de l’impot sur le revenu dresse en cause que les retenues 

effectuees par l’employeur de ont depasse de 260.753.- l’impot du pour l’annee 1994, 

ceci du fait que, a partir du l er septembre 1994, l’interesse a cesse son activite de salarie au 
Grand-Duche de Luxembourg et est parti pour l’etranger ; 

Considerant que ledit bulletin mentionne a titre d’ « Erlauterung » que le montant de 260.753.- 
francs est « non remboursable en vertu de 1’ article 154 al.6 L.I.R » ; 

qu’il y est dit encore que « les retenues disproportionnees au revenu global de l’annee sont 
restituables en equite par la voie de juridiction gracieuse du directeur des Contributions sur 
simple demande justifiant de tous les revenus et depenses a l’etranger pendant l’annee 
consideree » ; 

Considerant que, suite a remission du bulletin d’impot et a 1’ information sur les motifs de la 
decision de non-restitution y incluse, les epoux par leur mandataire, se sont, le 3 mai 
1996, adresses au directeur de 1’ administration pour demander la restitution du montant de 
260.753.- francs; 

Que dans la lettre en question, les interns ses expliquent que le sieur a quitte le 

Luxembourg en septembre 1994 pour s’ installer a Londres, Royaume-Uni ; 

Qu’ils invoquent a titre de jurisprudence un arret du Comite du Contentieux du Conseil d’Etat 
du 24 mars 1992 qui a decide que 1’article 154-6 de la loi sur l’impot sur le revenu, qui 
dispose que « les retenues d’impot sur les traitements et salaires operees a charge des salaries 
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qui sont contribuables residents pour une partie de l’annee seulement, parce qu’ils 
s’etablissent au pays ou parce qu’ils quittent le pays en cours d’annee restent acquises au 
tresor et ne peuvent etre sujettes a restitution » est contraire au droit communautaire et 
notamment a 1’ article 48, paragraphe 2, du Traite de Rome qui garantit la libre circulation des 
travailleurs dans la Communaute Europeenne ; 

Considerant que pour autant que de besoin les interesses ont joint a leur demande en 
restitution les pieces justificatives des revenus et depenses de a l’etranger ; 

Que la lettre demande encore d’accorder sur le montant reclame les interets legaux depuis le 8 
fevrier 1996, date de la notification du bulletin, sinon du jour de la lettre visee ; 

Considerant que le jugement entrepris a dit que les intimes ont droit a la restitution de la 
somme de 260.753.- francs sur base du moyen de droit invoque et par reference d’un arret de 
la Cour de Justice des Communautes Europeennes n° C- 175/88 du 8 mai 1990, tout en 
rejetant la demande en paiement d’interets de retard ; 

Considerant que, comme il est detaille dans le preambule du present arret, l’Etat du Grand- 
Duche fait plaider que 1’ interpretation donnee a 1’ arret de la Cour de Justice va au-dela de sa 
portee effective; que notamment 1’ article 154-6 T J R ne tendrait pas a refuser toute restitution 
alors surtout que la disposition en question ne prejugerait pas a la restitution en equite a 
ordonner par le directeur sur recours gracieux, ce a quoi d’ailleurs la decision du bureau 
d’ imposition aurait expressement attire 1’ attention des interesses ; 

Considerant que la procedure gracieuse permettant une remise d’impot en equite visee par ce 
moyen de l’appelant qui est plus amplement developpe dans son memoire de premiere 
instance est celle prevue par 1’ article 131(1) de la loi generate sur les impots (AO) qui, pour 
l’annee d’imposition 1994, disposait que le chef d’ administration «kann fur einzelne Falle 
(...) Staatssteuern, deren Einziehung nach Lange des einzelnen Falles unbillig ware, ganz oder 
zum Teil erlassen oder in solchen Fallen die Erstattung oder Anrechnung bereits entrichteter 
Staatssteuern verfiigen » ; 

Considerant que l’Etat entend s’emparer du fait qu’a sa lettre du 3 mai 1998, l’intime avait 
annexe des justificatifs de ses revenus et depenses a l’etranger qu’il aurait place le debat dans 
le cadre de l’article 131-1 AO et que de ce fait, a ces yeux, l’arret de la Cour de Justice ne 
serait pas applicable en l’espece ; 

Considerant toutefois que 1’ arret precite de la Cour de Justice rendu a titre prejudiciel sur 
renvoi par le Comite du Contentieux du Conseil de l’Etat n’a non seulement, comme il a ete 
retenu au jugement dont appel, declare contraire a 1’ article 48.2 du Traite de Rome la teneur 
de l’article 154, alinea 6 LIR indique comme base de la decision de non-restitution, mais qu’il 
a egalement ecarte le moyen de l’Etat voulant tirer profit de la possibility de remise en equite 
sur recours gracieux ; 

Que ce meme argument a ete juge inoperant dans la motivation de l’arret C- 15 1/94 du 26 
octobre 1995 de la Cour de Justice rendu sur saisine par la Commission des Communautes 
Europeennes dans une instance en manquement d’Etat, intentee contre le Grand-Duche de 
Luxembourg ; 

Que cet arret a retenu que « la circonstance qu’il existe en droit luxembourgeois une 
procedure gracieuse permettant aux contribuables residents temporaires de demander a 
1’ administration fiscale le remboursement du trop per§u d’impot n’est pas de nature a 
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remedier en toute hypothese aux consequences discriminatoires qui resultent de 1’ application 
des dispositions nationales en cause » ; que le meme arret porte encore « que la situation des 
residents temporaires ne saurait justifier 1’ exclusion de cette categorie de contribuables du 
benefice des restitutions d’impot, sauf par la voie d’une procedure gracieuse, alors que les 
retenues d’impot excedentaires sont de droit sujettes a restitution en faveur des residents 
permanents » ; 

Considerant que des lors tant la disposition de 1’ article 154, alinea 6 i J R telle qu’en vigueur 
pour l’annee d’imposition 1994 en elle-meme que son attenuation par le biais de l’article 
131(1) AO tel qu’en vigueur a la meme epoque sont a considerer comme contraire au droit 
communautaire, done inapplicables, et que les textes en question ne sauraient motiver la non- 
restitution de l’impot pergu en trap dans les circonstances de la presente cause ; 

Qu’il s’ensuit que l’appel est a rejeter en sa premiere branche et que le jugement est a 
confirmer sur ce point ; 

Considerant que le jugement est encore attaque en ce que la demande originaire a ete declaree 
fondee dans le chef des epoux ....... alors que l’impot ne saurait etre restitue qu’a celui pour le 

compte duquel il a ete paye ou a ses ayants cause ; qu’il est a ce propos conclu a 
l’irrecevabilite de la demande originaire en ce qu’elle emane de la dame ... ; 

que les intimes concluent au deboute de ce chef de l’appel, le bulletin d’impot ayant ete 
notifie aux deux epoux qui seraient censes se donner mutuellement mandat pour la gestion du 
patrimoine de la communaute ; 

qu’a titre subsidiaire, les intimes se declarent d’accord a voir dire que la restitution doit se 
faire au profit du seul ; 

Considerant que malgre 1’ imposition collective des deux epoux, le mari et la femme sont a 
considerer comme deux contribuables distincts ; 

que de ce fait, le droit au remboursement d’impots pergus excedentairement n’appartient qu’a 
celui des epoux pour le compte duquel l’impot a ete paye ; 

qu’il echet des lors de dire que la dame ....... n’avait pas qualite pour agir en cause et que son 

action est a declarer irrecevable ; 

que le jugement entrepris est a reformer sur ce point ; 

Considerant que les intimes declarent relever appel incident contre le jugement entrepris en ce 
qu’il ne leur a pas alloue d’interets sur la somme dont il a ete decide qu’elle est sujette a 
restitution ; 

que 1’ appel incident est recevable et d’ailleurs non autrement critique en la forme ; 

que par les motifs des premiers juges, la Cour declare la demande en allocation d’interets non 
fondee et confirme le jugement sur ce point. 


PAR CES MOTIFS 
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la Cour administrative, statuant contradictoirement ; 


re§oit les appels tant principal qu’ incident en la forme ; 
declare l’appel principal partiellement fonde ; 

reformant, declare la demande originaire irrecevable dans le chef de la dame ....... ; 

declare l’appel incident non fonde et en deboute ; 
pour le surplus confirme le jugement dont appel ; 

fait masse des depens de l’instance d’appel et les impose pour moitie a chacune des parties. 


Ainsi juge par 

Messieurs Georges KILL, president, 

Jean-Mathias GOERENS, premier conseiller, rapporteur, 

Marc FEYEREISEN, conseiller, 

et lu par le president en audience publique a Luxembourg au local ordinaire des audiences de 
la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour Emy MAY. 


Le greffier en chef 


Le president 
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